ARRETE n° 838 CM du 28 juin 2001 modifiant l’arrêté n°548CM du 3 juin 1985 relatif à l’organisation, au fonctionnement et aux règles financières, budgétaires et comptables de l’établissement public dénommé “Caisse de soutien des prix du coprah”.
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,
Sur le rapport du ministre de l’agriculture et de l’élevage,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n°67-99 AT du 11 août 1967 portant création d’une Caisse de soutien des prix du coprah;

Vu la délibération n°95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics;

Vu l’arrêté n°548 CM du 3 juin 1985 modifié relatif à l’organisation, au fonctionnement et aux règles financières, budgétaires et comptables de l’établissement public dénommé “Caisse de soutien des prix du coprah”;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 20 juin 2001,

Arrête:

Article 1er.— L’article 2 de l’arrêté n°548 CM du 3 juin 1985 est modifié comme suit:

“L’établissement est administré par un conseil d’administration dont la composition est fixée comme suit:

I - Au titre des intérêts généraux
-
le ministre chargé de l’agriculture;

-
le ministre chargé des finances;

-
le ministre chargé du développement des archipels;

-
le ministre chargé de l’artisanat;

-
trois conseillers territoriaux, désignés en son sein par l’assemblée de la Polynésie française.

II - Au titre des intérêts professionnels
-
deux représentants de la Chambre d’agriculture, proposés par cet établissement;

-
trois représentants des producteurs de coprah, proposés par la Chambre d’agriculture;

-
un représentant des producteurs de monoï, proposé par le groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti;

· un représentant des transporteurs de coprah, proposé par les syndicats d’armateurs.”
Art.2.— L’article 3 de l’arrêté n°548 CM du 3 juin 1985 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes:

“Art.3.— Les membres représentants les intérêts professionnels sont nommés par le Président du gouvernement sur proposition des établissements et organismes mentionnés à l’article 2.

Au cas où l’un des organismes habilités à proposer des représentants au conseil d’administration s’abstient de le faire, le Président du gouvernement pourvoit à cette désignation, d’autorité.”

Art. 3.— Le ministre de l’agriculture et de l’élevage est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 28 juin 2001.


Pour le Président absent:


Le vice-président,

Edouard FRITCH.


Par le Président du gouvernement:


Le ministre de l’agriculture


et de l’élevage,

Frédéric RIVETA.

